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ROYAUNE DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le OONSEIL D'ETAT, sec­ 
tion de législation, deuxième 
chambre, saisi 1Jar le Ministre 
de la Justice, le 6 mai 1955, 
dfune demande d'avis sur un 
projet de loi "modifiant la 
loi du "15 juin 1899 comprenant 
Ie titre I du Code de Pr'cédu­ 
re Pénale Mil1 taire" , 

et, le 5 juillet 1955,sur 
un projet de loi "complétant 
la loi du 27 mai 1870 conte­ 
nant le Code Pénal Militaire!!, 
a donné le 7 décembr-e 1955 
l'avis suivant: 

- 1 L.4742/2. 
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KON1J\IKH1,JK BELGIE 
- ....... _..,--_._~------- 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 6e 
1\([ei '1955 door de Minister yan 
Justitie verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van wet "tot wijziging van de 
wet van 15 Juni 1899 inhoudende 
titel I van het Wetboek yan 
Strafrechtspleging voor het le­ 
gert! , 

en, de 5e Juli 1955, over 
een ontwerp van wet "tot aan­ 
vulling yan de wet van 27 Mei 
1870 houdende het Wetboek van 
militair Strafrecht", heeft de 
7e December 195.5 het volgend 
a dvâ e s gegeven : 
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pénal m.l Lit a Lr-o Lm cha p i. t r e VII bis ~ intitulé "De la 

~L f'a i rc l! jet dlun projet un.i q ue . C'est 
ausst en :raison de oes incidences que le Conseil d'Etat a 
prooédé c on j o.i.n t craorrt [1 l'exarfien des d cux textes et f'o rmu'l,e 
ee a obi::j'e:rvatto:cl.s en un s cu.L s. 

Llun de ces projets (L.4C32) insère '_lS le Code 

viola tion de certaines dÜ3j)0 8iti ons ré glcl1entaj_TC:;s é t:ran- 
res Il? dont ra 11 a:cti ole 57 s. 

Le § Îer de cet icle érige en c t i.ori sa_ilC~ 

étranger ou il e s t en service ou encore par tule o nne 

onl~e par des veines le fait de contrevenir, sur le terri- 
+o i r e d t un :etat (':: +.,~.--:-:\ Q -'--(' -_... ,~_-.l vV..LCJ.,lG'l..) v la législation de cet Etat en 
matière forcsti le, rurale, de chasse, de p&che, de circu- 

+i on r-o ut i è r e , de douanes, de c ou de 
des importations ou exportations, lorsque 11 

Gril en i; a t;j_ 011 
ction est 

comm i.s e un it :tc:) sur le territoire d'un D t 

attachée é1. lli"'1.e 
.r i t o i.r-o d'un Etat étranger ou autorisée Et suivre U:Ll corps 
de troupes (lui fait ::)artie de cette f ra c t i on de l'armée, 
lorsq_ue le tes t co mm is s ur cet e toire. 

La nouvelle di u »o s i. on e go donc en ctions 
de droit bel des in,fl'C' c tj_ OIl.'3 a loi o re COlJl-" 

a _·~ta ché es 
60S militaires ou des p e r-s onn ee 

a ou autorisées ~ suivra un COr)8 de 

les sont lc;s j ur j er 

/ ..... / .... 
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cos infractions. règle cctte question en apportant 

des modifications aux articles 19 et 23 du Code de 

procéduro pnnale militaire. 

Sous l!Gill re de la lég:islat:ï_on actuelle, 

en temps de paix comrie en t0:m.pS do guerre 7 le militaire 

est jugé par la juridiction militaire pour toutos les 

infractions aux lois pénales militaires ou do droit 

commun (arti cle 21 du Code de procédure péna Le mili­ 
taire) 9 mais la juridiction ordinaire ost seule compé­ 

tonte pour certaines infractions précis~es à l'article 
23 du Code do procédure pénale militairo, sauf l'cxcep­ 

tian prévue au den1ior alinéa de cet article. 

Sous l'empire du texte modifié, los infrac­ 

tions visées à l'article 23 resteront soumisos il la 
juridiction militaire lorsqu'ollos aur orrt été commises 

sur un territoü"'e étranger, et l t on sait par ailleurs 

que l'article 57 bis nouveau du Codo pénal militaire 

érige en infractionB do droit belge certaines infrac­ 

tions a la loi étrangère c orarm.aes sur un territoire 

étranger dans los matières préCisées à l'article 23. 

La modification apportée à l'article 23 est 

donc nécessaire pour rendre les juridictions militaires 

compétentes dans les matières envisagées. 

On fera peut gtre observer qu'il n'y a pas de 

correspondance parfaite ontro certaines infractions 

prévues à l'article 57 bis nouveau du Code pénal mili­ 

taire et cellos qui sont visées par l'article 23 nouveau 

du Codo de procédure pénale militaire. Si, en offet, 

la contravention à la législation étrangère en matière 

forestiàre, rurale, de chasse, de p6che, de circulation 

r-o u't á è r-c et de douanes trouve un équivalent dans s 

matières énumérées à l'article 23, il n'en est pas de 

... lit /. " • 
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mome pour les infractions à la loi E~trç:mgè;rc~ on ma­ 
tièro de change ou de réglementation dos importations 
ou exportation:::;. 

Cette absonce de concordance orrt r e les deux 
textes est toutefois sans influence en ce qui concerne 
la compétonce des juridictions mili tairos [3" l'égard 
des militaires so rendant coupablos de pareilles 
infractions. Cetto compétence, en effet, restera 
régl~e par l'article 21 du Code de procédure pénale 
militaire, auquel l'article 23 du même Code ntapporte 
pas de dérogation pu i.aqu I il ne prévoit pas los rIla­ 
tières du change ou de la réglementation des importa­ 
tions ou exportations. Il n!est donc pas nécessaire 
de modifier l'article 23 pr-é c i t é pour ôonnc r compé­ 
tence am: juridictions rnili tairos dans les Illatières 
dont il s I agit ; cette compé t enc c est de droit commun 
à défaut de disposition dérogatoire, inexistante en 
l'espèce. 

En même temps qu'il généralise la compé t on ce 
dos juridictions militaires en ce qui concerno eertai­ 
nos infractions commises fl llétranger~ le projet 
L.4-74-2 po ur-s u.i t également un autre but: harnoniser 
les artielos 19 et 23 du Code de procédure pénale 
militaire. 

En ce qui coneerne la eompétence des juri­ 
dictions militaires, la situation faite at~ personnes 
attaché es alt a rmé e ou autorisé es à suivre un corps 
do troupes, dont il est question à l'article 19, n'ost 
pas la mêmo quo cello faite aux militaires? dont il 
est question à l'article 23. 

. .. / .... -- 
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Il suffit do noter, Cl cot égard, qu'cm tfé?mps 
de guerrc? los personnes v.i s é e s Èt l'article Î 9 sont 
jug~e8 par les juridictions militaires pour toutes les 
infractions, y compris colles ~révue8 Var llarticle 23, 
alors quo pour ces dornièros infractions les militaires 
relèvent en principe de la juridiction ordinaire. 

Le projet L.LI-742 entend rapprocher la situa­ 
tion des personnes appartenant à ces deux catégories. 

Sous 11 empire des articles 19 ct 23 mod t f i é s , 
en temps de paix CO:rrL"nO en torllpS de guerre ces deux 
catégories de po r-s onrie s s cr-orrt désormais jugées par les 
juridicti ons mili tairas pour Les infractions visées à 
l!article 23 commises à l!é-~rangcr, ct par les juri­ 
dictions ordinaires pour les mêmes infractions commises 
en Belgique. 

OBSERVATIONS PARTI CULIEImS. 

I. 

Le projet L.4832 règle notarnrnent la même 
matière que les ordonnances relatives aux douanes et 
à la circula tion .ro u't i e r-o , pr-Ls e s par le c ommaridarrt en 
chef des forces belges en Allemagne, en applieation de 
la loi du 14 juillet 1951 concernant l'exécution de la 
Convention belgo-britannique du 23 décembre 1949 rela­ 
tive au statut des fore es bel s d'occupation en 
Allemagne. 



: .Li. 

Il en résulte qU.8 ces o i-donnanc es n.0viermcnt 
Gans o b j o t cf; 11 r ont p.t ua do ra i con d' Gt:cc rta Ln t ontro a , 

II. 

Dans son conmcntaj_ro de l'artj_clo 57 Dis, 
§ 29 ~ j_ntroduire dans le Code pénal mj_litaire, l'ex­ 
posé des motifs porto notaLJIllOnt quo la duréo ainsi que 
le caractère obliGatoj_ro ou facultatj_f de la déchéance 
du droj_t do conduire un véhicule seront détorminés par 
llartj_cle 2 de la loi du 1er aoat 1899 et que "la 
récidive existera sans qu1il y ait lieu de tenir compte 
du territoiro o~ les infractions antérieures ont été 
comnri s e s et du rèe;lement~ belge ou étranger, qu i a été 
violé on matière d'infraction à la police du roulage",! 

D'après lcs explicatj_ons fournies au Conseil 
dlEtat~ la déchéance pourra Gtre prononcée, dans les 
conditions do la loi bol 9 quoI que soj_t le torritoj_re 
où l' in:fraction à la police du roulage a été COT!ll1Üse. 
C'est ainsi que si le co upab Le lia, dans l'année pré­ 
cédant Ifiniraction, subi deux condamnatj_ons pour 
excès de vä t o s s e " (article 2,2°, b , de la loi du 
1er aoat 1899, modifié par la loj_ du 1er aoat 1924), 
il pourra §trc déchu du droit de conduj_re, même si 
une des deux condamnations a été subie pour infraction 
à la réglementation étrangère sur le territoire 
étranger et l'autre pour infraction ~ la ré ementation 
belee sur le terri toire bel • L! article 57 bis ~ § 2? 
prévo donc que l'on doit tenir compte de l'infraction 

...... / ..... 

à la réglemontatj_on étrangère sur le roula pour 
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apprécier la r6cidive sp~ciale visée par la loi bel~e 
en ma tiè re de dti chéance du dro i t ct e <:onduire,.' 

Faute d'un texte analogue au § 2~ il n'on 
sera pas do même? pa r cori t r-o , on co qui concerne les 
autros infractions à la législation étrangèro prévues 
par l'article 57 bis. e'ost ainsi qu'uno infraction 
en matière do chasse commise il l'étranger ne pour ra 
pas êt110 prise on co.ns Lô é ra t Lon pour la dét3rmination 
de la récidive spéciale }révuc par l'article 18 do 
la loi du 28 février 1082 sur la chasse. 

III. 

,~ 

Aux ternc:s du ;~ J~ 3°, de l'article 57bis, 
"l'action pub L'i qu e ne pour ra être exercée que sur 
la plainte du Linistro do la Défense nationale all 

do l'autorité désignée par lui ù cet effet qui pourra 
transiger. Ltexécution des conditions de la trans- 
action é teindra l'action publ iq ue ti • 

Il résulte des explications fournies par 
les délégués du Gouvc::cnemont quo la transaction visée 
par o e t t o di osi tian 110 i t pa s ôtro rapproohée 
de la procédure prévue par los articles 166 ot 

.. "/ ... 
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et suivants du Co~e d'instruction criminelle, majs bien 

do la tJ:'ans;1.ction on èT(:J douanière, aans qu ' il faille 

cepe:ndant applictuGr lus règlos restrictives de colle-ci 

là où le projet ne .Lo s lJróvoLcait pa s explicitement. 

Ainsi, par oxemple9 l'article 2]0 de la loi générale 

du 26 août î822 concernant la perception dos droits 

d'entrée .•. et des accises interdit toute transaction 

"si la contravention doit ôtrG considérée comme pou­ 

vant âtre suffisamment prouvée en justice, et si on 

ne peut douter de l'intention de fraude préméditée". 

Cette intordiction, d'ailleurs assez théorique puisque 

le ministère public ne pout agir avant que l'Administra­ 

tion ait porté plainte ou intenté l'action (article 

247 de la mêmo loi générale), ne sTapplique pas au 

projet, étant donné que le texte de celui-ci ne 

comporte au cunc limitation du droit de transiger. 

.. CI .. / .... 

Aux termes de Itarticle 229 de la loi géné­ 

rale du 26 août 1822, il 'Pourra âtre transigé par 

l' Adm'Ln i s t.ra tion en CG qui concerne notamment l'amende 
ot la confiscation. Paroille précision no se retrouve 

pas dans 10 texto du projet. Il ne semble pas toutefois 

qu'olle soit indispensable. En effet, il n1entro pas 

dans les intontions du Gouvornement d'autoriser ITAdmi­ 

nistration à transiger sur une peine d'emprisonnem.ent, 

que le ministère public peut d'ailleurs soul rOQuérir. 

Il résulte du pr o jo t que l'exécution dos conditions 

do la transaction éteindra l'action publique, co q_ui 

signifie que la transaction concluG par l'Administration 

aura pour e t d'em'Pôcher Itapplication d'uno peine 

privative de liberté. La possibilité d'uno transaction 

prévoyant comme condition un ompr-Laormcmcn t est cx c Lue 

dans la pensée du Gouvernement .. 



el maillent il pourra §tre par 

L~ 
L . 

Il 
projet jus Ul;è," 

orte écifier l1D le textc du 

liA dnünistration. 

Les règles sont, en e et, différentes a cet 
égard en matière de douane et en matière de change. 
matière de douane ~ il est aônri s que liA dministration peu+ 
accorder transaction~ tant que la décision judiciaire n ' a 
pas acq_uis l'autorité de la chose jugée? cie dire tant 
qu'il n'y- a pas de peine prononcée dlune façon évocable 
( p.prat. Droit belge, VO Douanes et accises,nc 383). 

matière de change, IJar contre, la transaction peut être 
accordée par l'Institut belgo-luxembourgeois du change 
"aussi longt s qu e les juriéLictions de JUGement c ten- 
tes en premier ressort n'auront pas été saisies de la cause, 
soit par cj.tation du nist public, soit par ordonnance 
de la chambr-e du conce I L'' (article 6 de l' arl"êté~·loi du 6 
octobre 1944 relatif au concrôle des changes, modifié par 
l'arr§té-loi du 4 juin 1946). 

entre dans les intentions du Gouvernement 
d'adopter un cri t e u ná qu e pour les divel"ses matières 
visées par l'article 57 bis? § 3 (douanes, c ha ng e, régle- 
mentation des ortations et exportations) et de reporter 
le p Lu s loin possible le moment all la transaction pourra 
inteë_'venir. 

Pour ali se r ces intentions? il suffirait cl I in- 
tercaler entre la première et la deuxième phrase du § 3, 
3°, de l'article 57 bis une phr-a ae ainsi conçue !lCes au- 
torités pourront transi r J"u S,lU I :" II ~ '-1 (_)" .~ •• 

I _ •• o./.ll>\tl 
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IV. 

L'article 57 bis, § 3,2°, dispose: "TJa confisca­ 

tion sera prononcée dans les conditions prévues par la lé­ 

gislation de l'Etat étranger. Les choses c onf Lsqué e s seront 

mises à la disposition de cet rtat". 

Cette disposition est commentée comme suit dans 

l'exposé des motifs: "D'autre partj si l'Etat étranger 

dont les droits ont été éludés ou les intérêts lésés doit 

pouvoir être dédommagé par des confiscations opérées à son 

profit, il importe aussi que la confiscation ne soit pas 

prononcée dans les cas Où la législation douanière de cet 

Etat ne la connaît point. Le 2° du paragraphe 3 écarte 

donc l'application de l'article 42 du Code pénal et s'en 

réfère entièrfc~ment à la loi locale". 

Etant donné que f selon l'exposé des motifs 1 la 

confiscation ne peut pas être prononcée dans les cas Où 
la législa.tion douanière de l tEtat étranger ne la connaît 

point et qu r en la. matière il y a lieu de s'en référer 

exclusivement à la loi locale, cette intention serait 

mieux traduite si la première phrase du texte était rédi­ 

gée comme suit 

"La confiscation ne sera prononoée que dans 

les conditions prévues par IQ législation de l'Etat étranger". 

D'autre part9 si les confiscations sont exclusi­ 

vement prononcées dans les conditions prévues par la légis­ 

lation locale étrangère et si les ohoses confisq_uées en 

vertu de cette législation doivent être mises à la dis­ 
position de l'Etat étranger, cet abandon à l'Etat étranger 
ne pourrait se faire q_ue conformément aux conventions 

internationales qu i, auraient été conclues et dans les 

limites fixées par celles-ci. . .. / ..... 



L .. 4742/210 
L .. 4832/2. 

Par exemple : 

T,a convention relative aux droits ct obligations. 

des forces étrangèl'es et de leurs membres sur le territoire 

de la République fédérale d'Allemagne, signée à Bonn le 
26 mai 1952, dispose en son article 35, § 2 : "La pm .. œsuitel 

des infractions des douane s , y compris le droit de confis- I 

quel' les biens, relève exclusivement de la compétence, en 

matière pénale, des autorités des forces intéressées. La 

procédure administrative allemande des amendes en matière 

de douane ne s'applique pas aux membres des forces. Les 

autorités douanières allemandes ont un droit sur les biens 

confisqués par les forces à la suite d'infractions douanièrl 

commises par leurs membres, dans la mesure nécessaire à la 
garantie du recouvrement des taxes exigibles au titre de 

l'action ci.vile". 

Il est certain que les choses confisq_uées ne 

pourront pas être mises à la disposition de l'Etat étranger 

dans la mesure où leur valeur dépasserait CfJ qui est 

"nécessaire à la garantie du recouvrement des taxes exigi­ 

bles au titre de l'action civile". En r appr'oc harrt ainsi 

le texte de la convention précitée du texte du projet 1 on 

constate que ce dernier texte est trop large puisq_ue, 

interprété littéralement, il pourrait aboutir à faire 
attribuer à l'Etat étranger plus que la convention conclue 

avec cet Etat n'avait prévu. 

C'est la raison pour laq_uelle le Conseil d'Etat 

propose un texte plus restrictif q_ui pourrait êtro rédigé 

comme suit 

" .. / .. ., .,e 
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"Les choses corûisq_uées seront mises à la dispo­ 
sition de cet i~tat, conformément aux c orrv errt.i ons en vigueur" 

Il va de co i CLue ce respect de s c cnverrt i.ons devra 
être également observé en matière de transaction sur la 
confiscation éventuelle et q_ue cette transaction devra tenir 

I 

compte, en conséquence? des droits que l'Etat 
puiserait dans une convention internationale, 
celle qui a été citée plus haut. 

étranger 
telle que 

v. 

Si, aux termes de llarticle 57 bis, § 3, 3°, 
l'l'exécution des conditions de la transaction éteindra 
l'action pub.l i.qu e u , il en résulte Clue l'action civile 
appartenant 8. l !Etat étranger et tendant au paiement des 
droits éludés subsistera dans la mesure Où elle ne serait 
pas couverte par la transaction intervenue~ 18 tout sans 
préjudice do l'application de conventions internationales. 

VI. 

Le projet L.4832/2 soulève encore les observations 
de pure forme ci-après : 

1. A l'intitulé du proj et? il Y aurait lieu de remplaoer 
le mot " complétant" par le mot "modifiant"; en effet, 
le projet ne se borne pas à oompléter le Code pénal 
militaire; son article 2 en remplace une disposition. 

/ 
Ol • 0: I lilt •• 
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3. dd spo si tion liminaire de l'article 1 el' dcvr-a i t être 
C omme sui t : 

"Article 1er.- 
Le Code pénal militaire du 27 mai 1870 est complété 

par un chapitre VIII comprenant un article 57 bis, rédigé 
comille suit: 

Chapitre VIII. - De la violation de certaines dispositions 
légales ou réglementaires étrang~res. 

§ 1er. Le militaire " . .... . 
4. A l'artiole 1er, § 3, ]0, de la version néerlandaise, 

il convient de substituer au terme IIdadingl! le ter.me 
"sohikking", q_ui est plus approprié pour désigner 
une transaotion en ma t i è r-s I)énale .. 
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ALG BESNE 0 ,PI.1~RKI 1\1 GEN. 

Do wijzigir,gon van het ~Hlitair Strafvl'ctboek An 
VC111 he t ï/Uo-t1'ocL V"J:" s trr-af ht s 'l' h - u h_, U ~l~ . U.,.J.. '" ,cc. l'CC 'L,sp .. e glng voor e G leger 9 

die in beide. aan de Raad van State voorgelegde ontwerpen' 

worden overwogen, zouden omwille vun hun onderling verban 

best niet worden gescheiden maar wel in ~én ontwerp worden 

samengevoegd. Daarom ook heeft de Raad van State beide 

teksten samen onderzocht en zijn opmerkingen in ~én advies 
bijeengebracht. 

Staat betreffende 

keer-, douane- en 

tering inzake in- 

bos-, veld-, jacht-, visvangst-, wegver­ 

deviezen aangelegenheden of de reglemen-I 

en uitvoer, tot een misdrijf waarop 

Een van die beide ontwerpen (L.4.332) voegt in he 
Militair Strafwetboek een hoofdstuk VII bis in, met als 

opschrift : "Over edi van zeksre bui tenlandse reglement 
bepa Li.ngerr'! , dat artikel 57 bä s zal "1'..L1 1_ ~ ~ LA. l!naJ:<_en. 

In paragraaf 1 wordt het overtreden1 op het 

grondgebied van een vreemde Staat9 van de wetgeving van di 

straffen staan, wanneer het misdrijf wordt gepleegd door 

een mili trdr op het grondgebied van een vreemde Staat 

waar hij in dienst is, of nog door een persoon die ver­ 

bonden is aan een fractie van het leger welke zich op het 

grondgebied van een vreemde Staat bevindt, dan wel ge­ 

machtigd werd om een tot die fractie van het leger beho­ 

rend troepenkorps te volgen, wanneor het feit op dat gron( 

gebied is begaan. 

Door de nieuwe bepaling worden derhalve overtre 

dingen van de vreemdo wet, in het buitenland gepleegd d60 

milit2ire~ of door personen die nan het leger zijn verban 

den of gemachtigd werden om :jen troepenkorps te 

misdrijven volgens Belgisch recht acr.g eme r-k t , 

. .. / .. 
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Het tweede ontwerp (L.4'/42) strekt ertoe, te be­ 

palen welke Bol gj_sche gerechten van. d.i e misdri:jven zullen 

k o nrri s nemen; De ze reGeling is ui tgG1.rverkt in de vorm van 

eeL wijziging van de artikelen 19 en 23 van het Wetboek 
van strafrochtspleging voor het leger. 

Onder de gelding van de huidige wetgeving wordt 

een militair in vredestijd zoals in oorlogstijd door het 

militair gerecht berecht voor elke overtreding van de mi­ 

li taire of de geY'lOüe strafwe tten (artikel 21 van het Wet­ 

boek van strafrechtspleging voor het leger),maar is alleen 

de gewone r-e ch ter be voegd om kenni s te nemen van sorùillige 

in arti l 23 v~n het Wetboek van strafrechtspleging voor 

het leger omschreven misdrijven, behoudens de uitzondering 

bepa~ld in het laatste lid van dit artikel. 

In de regeling van de gewijzigde tekst blijven de 

in artikel 23 omschreven misdrijven ter kennisneming van del 

mili t[ür(~ rechter wanneer j op vreemd grondgebied gGpleeg~ 

zijn; overigens is het bekend dat hot nieuwe artikel 57 bisl 

vc.n hot Hlili tcür Strafwetboek s ornr.ri g e overtredingen van de 

vroemde wet,in het bu î ue n'l.and geploegd met betrekking tot 

de in artikel 23 bedoelde aangelegenheden, als misdrijven 

volgens Belgisch recht a2nmerkt. 

De wijziging in artikel 23 is dus noodzakelijk 

om de militaire rechter in de hier bedoelde materie b~voegd~ 

heid tG verlenen. 

Wellicht kan men o pwe r-p en dat tussen s ornrri g e 
misdrijvon in artikel 57 bis van het Militair Strafwetboek 

bodoeld en de misdrijven bedoeld in het nieuwe artikel 23 
van het Wetbook van strafrechtsp18ging voor hGt IGger geen 

volledige overeensteuming bestaat. Terwijlovertredingen 

.... / 'If •• 



Te lijk rao t de verruiming van de bevoegdheid Vel: 

de militaire rechter ten aanzien van sOffieige in het buiten 

Land gepleegde misdrijven wä L hot ontwerp L.4742 nog een a 

der doel boreiken, n~melijk de harmonisering van de arti­ 

kelen 19 en 23 van het Wetboek van strafrochtspleging voor 

hl. t le gel' .. 

vvv. ~ 16 - L. 4742/2. 
L.4832!2. 

van de bui tenlendse vvett~eving inzake boüwezen, landbouw, 

j;1.cht, v i.a s c r i j 1 wcgverkeer en dou aric een aeqU1.Vêcd_ent on­ 
der de in ar Li ke L 23 gelLoemde w:mgelE:)genheden v.i n-Ie n , 
kan dit niet meer worden geze voor overtredingen van de 

vreemde wet inzake regeling van deviezen of van invoer 

en uitvoer. 

Di t gem.i. s van ovar-e e ns t enu.Lng tussen beide tekst 

blij ft evenwel zonder invloe d op de bevoegdhei d van de mi_I 
litaire rechter ten opzichte van de militairen die zich 

aan zod~nige misdrijven schuldig maken. Deze bevoegdheid 

blijft i~~ers verder geregeld door artikel 21 van het Wet­ 

boek vc.n strafrechtspleging voor t leger, waarvan artikel 

23 van hetzelfde Wetbo niet afwijkt, aange en in dat 

artikel geen sprake is van de deviezen- of van do invoer­ 

en uitvoerreglementering. Artikel 23 hoeft derhalve niet 

gewijzigd te worden om de militaire rechter bevoegd te 

maken in de 21' bedoelde materie: zijn bevoegdheid is 

het geween r e ch t zolang geen af'wi. jkende voorschriften 
dienaangaande staan. 

Wat de bevoegdheid van de militaire rechter be­ 
treft, zijn de personen die aan het leger zijn verbonden 

of gemc'cchtigd werden om een troepenkorps te volgen, van 

wie sprake is in artikel 19, niet in dezelf toestand 

als de militairen van wie is in ar l 23. 

.. .-/ ... 
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Te dien annzien kan men volsta2n met er op te 

wijzen dat de in 2Yti l 19 bedoelde personen in oorlogs­ 

tijd door de militaire rechter wegens alle misdrijven, met 

inbegrip van de in artikol 23 genoemde misdrijven, worden 

berecht, terwijl de militairen wegens laatstgenoemde mis- 

jven in be el voor de gewone rechtbanken komen. 

Het ontwerp L.4742 wil de behandeling v~n beide 

categoriegn gelijkvormiger maken. 

In de regeling van de gewijzigde artikelen 19 
en 23 worden beide categorieän van personen zowel in vre­ 

destijd als in oorlogstijd voortaan door de Dilitaire 

rechter berecht wegans de in artikel 23 bedoelde misdrij­ 

ven die in het bui tenland worden gepleegd, en door de ge­ 

wone rechter wegens dezelfde misdrijven als deze in Bel­ 

gië worden geplee 

BIJ ZONDERE OPLIERKINGEN. 

T ~. 
Het ontwerp L.4832 regelt inzonderheid dezelfde 

stof als de verordeningen Lnzuko douane en wegverkeer ui t­ 
gevaardigd door de opperbevelhebber van de Belgische strijë 

krachten in Duitsland bij toepassing van de wet van 14 Ju~ 

li 1951 betreffende de uitvoering vun de Belgisch-Britse 

overeenkomst van 23 December 1949 betreffende het statuut 

van de Belgische bezettingstroepen in Duitsland. 

Daaruit volgt dat die verordeningen geen voorwerI 

meer hebben en niet Lange r mo e t e n wo r-deri gehandhaafd. 

/ .. -; ... 
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In hoar commentaar op artikel 57 bis, § 2, dat 
in het 1:.i:ili tair Strafwetbo\31{ wordt i.ngevoegd, ve rk Laar-t 
de merno r ic vc.n toelichtins name Li jk dat Il de duu.r als mede 
de verplichte of facultstieve aard vun de vervallenver­ 
klaring van het recht om con motorvoertl ig te besturen 
zullen worden b8pa~ld bij artikel 2 van de wet van 1 
Augustus 1899 en dat or herhalinG zal zijn zonder dat 
rekening dient gehouden mot hot grondgebied waarop de 
vroegere r..1isdrijven werden gepleegd en met het Be Lg.ï s ch 
of buitenl~nds reglement dat werd overtreden door in­ 
breuk op de politie van het vc r-vo e r "; 

Volgens do uitlog die aan de Raad van State is 
verserekt, zal de verv311enverklaring~ ondor de voorwaar­ 
den bij de Belgische wet gesteld, kunnen worden uitge­ 
sproken, op welk grondgebied ook het verkoersmisdrijf 
is geplsogd .. 

Aldus z.e.L de schuldige, indiGn hij Hin de loop 
van het jac.',r vö ö r de overtreding tweemaal gestraft werd 
wegens ongeoorloofde snolheid" (artikel 2, 2°, b, van de 
we t van 1 Augustus 1899, gewijzigd. bij do WGt van Î 

Augustus 1924),van het recht een rijtuig te voeren kunnen 
worden vervallen verklaard, z01f8 al is de ene veroorde­ 
ling uitgesproken wog0ns overtreding vun do vreemde 

.... / .. 
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verordening op vree ndgobied, en de andere wegens 

bvertre van Belgische verordening op Belgisch grond 

gebied. Artikel 57 bis, § 2, bepaalt derhalve dat de 

buitenlandse verkeersregle8sntering in aanmerking kom~ bij 

de toepassing van de regelen betreffende bijzondere 

herhaling die de Belgische wet kent inzake vervallenTer­ 

klaring van het recht om een rijtuig te voeren. 

Bij gebreke van een soortgelij tekst in § 2, 
is t niet me e r he t gevc"l voor de overigo, in artikel 

57 bis be elde, Elisdrijven volgens het vreemde recht. 

Zo zal een in het buitenland geploe jachtmisdrijf niet 

in aanmerking konen voor de vaststelling van de bijzon­ 

dere herhaling die in artikel 18 van de jachtwet van 

28 Februari 1862 is omschrovon. 

III. 

Luidons § 3, 3°, van keI 57 bis "kan de pu- 

blieke vordering slech~s uitgeoefend worden op de klacht 

van de Minister van Landsverdediging of van de door hem 

daartoe aangewezen overheid die dingen kan treffen. De 

uitvoering der voorw~arden van de ot de publieke 

vor vervélllon" • 

.... / • Il • 
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Volgen[,î toelichting welke door de gemachtig- 
den vun de Regering is verstre~t, is de in deze bepaJ.ing 
no ge La jk gemo.~:,kte schikking niet verwant aan de procedure 
die in de c r t i kc Le n 166 en volgende van het vVetbo\3k van 
strafvordering is uitgewerkt, maar wel aan de transactie 
in douanezaken, met terZijdestelling evenwel vun de be- 
perkende regelen inzake douane-transactie daar waar het 
ontwerp de toepo.s::üng duar-van ni etui tc1rukkeli jk va or­ 
schrijft. Zo is volgens artikel 230 ve.n de Ci.lgemene w·et 
van 26 Augustus 1822 over de heffing der invoerrechten 
van invo er ••• en van do ac ci jnz eri" alle trans2cti e ••• 
verboden W8.nnccr de overtreding moet worden gehouden 
voor genoegzaam in rechten te kunnen worden bewezen, en 
aan het oogmerk ener opzettelijke fraude niet kan worden 
gc~twijfeld" .. Di t verbod, ebt overigens nogal theoretisch 
is, aangezien het openbaar ministerie eerst kan optreden 
na dat de adninistr2tie een klacht heeft Lng e Le.ve r-d of een 
vordering heeft ingesteld (artikel 247 van de algemene 
Wet), vindt geen toe pa as i ng op he tontwerp 1 daar de 
tekst ervan het recht van schikking in genen dele beperktr 

... / ... 
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Lu i.d ens artikel 22g van de algemene wo t van 
26 Augustus 1822 zal door de adm-Lnistro"tie omtrent 
geldboete en verbeurdverklaring leurmen wo r-d en getran~ 
sigeerd. Deze vcrduidc11dking staat in de tekst van 
het ontwerp niet te lezen, maar schijnt overigens niet 
volstrekt noodzakelijk te zijn. De Regering wil in 
haar o pvet t Lng de administratie immers niet machtigen 
om een schikking te treffen over een gevangenisstraf, 
die trouwens alleen door het openbaar ministerie kan 
worden gevorderd. Volgens het ontwerp gaat de publieke 
vordering te niet door het naleven van de voorwaarden 
van de schikking~ hetgeen betekent dat de door de ad­ 
ministratie getroffen schikking de toepassinè: van een 
vrijheidsstraf zal beletten. Een mogelijke scüikking 
waarbij gevangenisstraf als voorwparde zou wo r-de n 

steld~ is in de opvatting van de Regering uitgesloten\ 

Voorts ware het raadzaam in de tekst van het 
ontwerp te bepalen tot vve11r tijdstip de administratie 
zal kunrie n in e en schikking treden. De douane- en de 
deviezenreglement8ringen stellen immers uiteenlop8nde 
regelen. In douanezaken wordt aangenomen dat de adminis 
tratie nog al tij d in een schikking kan treden zolang 
de rechterlijke u i, tspraak niet in kracht van gewijsde 
is gegaan, dit wil zeggen ZOlang de uitgesproken straf 
niet onherroepelijk is (Rép.prat.dr.belg, VO Douanes 
et accises, nO 383). In deviezenzaken daarentegen kan 
door het Belgisch-Luxemburgs Vlisselinsti tuut in een 
schikking worden treden If zolang bij de in eerste in- 
stantie bevoegde rechtsprekende rechtsmachten de zaak 
niet aanhangig werd gemaakt, hetzij op dagvaarding van 
het openbaar ministerie, hetzij bij bevel van de 
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r aad skame r-" (artikel 6 van de besluitwet van 6 OCtObC:3T 
1944 betreffonde de wisBclcontr6le, gewijzigd bij de 

besluitwet van 4 Juni 1946). 

De Re ring wil nu een enkel cri terium a[~"n­ 

nemen voor de verschillende, in artikel 57 bis, § 3, 
(douane-, deviezen-? invoer- 8n uitvoerreglementering) 

genoemde aangelegenheden en de mogelijkheid van een 

schikking zo lang mogelijk open houden. 

Om die bedoeling te verwezenlijken,volstaat 

de invoeging tussen de eerste en de tweede volzin van 

§ 3, 3°, van artikel 57 bis van e en als volgt luidende 

zin : ilDeze overheden zullen een s ch i.kk Lng kunnen 

toe st a an tot •.• ". 

IV. 

Artikel 57 bis, § 3, 2°, luidt als volgt: 

"De verbeurdverklaring wordt uitgesproken onder de vo o r­ 
waarden als voorzien door de wetgeving van de vreemde 

Staat. De verbeurdverklaarde zaken worden ter beschikki~ 

van die Ste.at gesteld". 

Deze bepaling wordt als volgt in de memorie 

van toelichting gecommentarieerd : 

"Aan de andere kant is het o ok van belang, in­ 

dien de vreemde Staat wiens rechten werden ontdoken of 

wiens belangen werden geschaad, moet worden vergoed 

door te zijnen gunste uitgevoerde verbeurdverklp.ringén, 

dat de verbeurdverklaring uiet zou uitgesproken worden 
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in de eevallen wa~rin de douanewetgeving van die Staat 

ze niet kent. Het 2° van paragrasf 3 sluit dus de toe­ 

passing van artike142 van het Wetboek van strafrecht 

uit en verwijst volledig naar de plaatselijke wet". 

Aangezien de verbeurdverklaring volgens de 

memorie van toelichting niet kan worden uitgesproken 

in de gevallen waarin de douanewetgeving van de vreemde 

Staat ze niet voorschrijft en men d i.enaangaanûc uit­ 

sluitend de plaatselijke wet in acht moet ne~en, ware 

deze bedoe::;_ing beter als volgt weer te geven : "de 

verbeurdverklaring wordt enkelonder de voorwaarden 

als bepaald in de wetgeving van de vreemde Staat, uit­ 

ge sprokerl'. 

Anderzijds, indien de verbeurdverklaring 

alleen onder de voorwaarden, bij de plaatselijke wet­ 

geving be pa al.dj wo r-d t uitgesproken en de lcrachtens deze 

wetgeving verbeurdverk12.arde goederen ter beschikking 

van de vreemde StEU?,t moc t en worden gesteld, kan deze 

afstand ten voordele van de vreemde Staat niet plaats 

hebben dan ovsreenkomstig de internationale overeen­ 

komsten die mochten zijn gesloten, en in de aldaar 

Y'-' .. stgestelde gevallen •. 

Bijvoorbeeld :. 

De Overeenkomst betreffende de rechten en 

plichten van buitenlandse ~ trij dkr-acrrt er; en hun leden 

op het grondgebied veen de Duitse Bondsrepubliek, te 

Bonn op 26 Me i '\952 ondertekend , bepaalt in Rrtikel 35, . 
§ 2 : "De vervolging van douane-overtredingen, me t 

tt ~ .•. 1 .... '" 
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inbegrip van het recht tot v8rbeurdverkla:t"i:ng van goe­ 
deren, behoort op strafrechtelijk gebied uitsluitend 
tot de bevoegdheid van de overheden van de betrokken 
stri,j dkrachten. De Dui 't s e administratieve pro cedure 
voor geldboeten bij douane-misdrijven is niet van 
toepassing op de leden van de strijdkrachten. De 
Duitse douane-overheden hebben recht op de gcederen die 
de strijdkrachten naar aanleiding van douane-misdrij­ 
ven door hun leden gepleegd, mochten verbeurd verkla­ 
ren,vo'r zover nodig is als zekerheid van de beta­ 
ling van de rechten die bij de burgerlijke vordering 
kunnen worden geëist!'. 

Het is duid.el ijk dat de verbeurdverklaB:Fd~ 
goederen niet ter beschikking van de vree~de Staat 
mogen vvorden gesteld vo o r' zover de waanle daarvan 
hoger zou zijn dan "nodig is als .èterleid van de be .... 
taling van de rechten die bij de burgerlijke vorde­ 
ring kunnen wor-den geëist". 

Wanneer men nu de tekst van voornoemde 
overeenkomst en de tekst van het ontwerp onderling 
vergelijkt, stelt men vast dat deze laatste tekst te 
r'u irn is, aangezien de vreemde St8~a t bij een letter­ 
lijke interpretatie van die tekst meer zou kunnen 
ontvangen dan de met die Staat gesloten overeenkomst 
had voorgesohreven. 

Daarom stelt de Raad van State de volgende 
tekst voor, die minder ruim is 

... 1 ... 
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"De yc;rbeurdvcrl.claardC' gocriercn wo r don tf:;r 
beschiklünc; van de vI'Gemde S-CéC18"t geE:teld oy(.;reenkom,:sl;ig 
de geldende internationale overeenkomsten!l, 

Het spreekt vanzelf dat bij transacties over 
eventuele verbeurdverklaringen ook op die overeenkomstec, 

, 

zal moeten worden gelet en clc,t die transactie bijgevolg, 
relcening zal moeten houden met de rechten die de vreemde 
Staat krachtens een internationale overeenkomst, als 
hierboven aangehaaldr wocht hebben. 

v. 

Luidens artikel 57 bis, § 3, "doet de uit ..... 
voe r i.ng der vo orwaarden V3n de dading de puhl. ieke 
vordering ve rval.I en 11 I112?r b.l, i ~ift de burgerli jlre vor­ 
dering V2n de vreemde Staat tot he t bakomen van de 
betaling der orrt do ken rechten bestaan voor zover zij 
door de totstandgekomen schikking niet is gedekt, een 
en ander onverminderd de toepassing van de interna .... 
tionale overeenkomsten. 

VI. 

Bij het ontwerp L.4832 zijn nog de volgende 
opmerkingen te maken : 

1. In het opschrift van het on twe r p dient de term "aan-« 
vu'l Lj.ng" vervangen te wo rô en door "w i j z i gt ng ", aange .... 
zien het ontwerp het Uilitair Strafwetboek niet 
alleen aanvult IDeal' in ertilŒl 2 een bepaling 
daarvan vervangt. 

• •• / ... ti 



MTL. - 26 - 

2. Het indienin~sbesluit _ij het ontwerp van wet 
ontbreekt. 

3. De inleidende bepaling van artikel 1 warde gesteld 
als volgt : 

"Artikel1.- 

Het Militair Strafwetboek van 27 Mei 1870 
wordt aangevuld met een hoofdstuk VIII en met een 
artikel 57 bis, luidend als volgt 

HOOFDSTUK VIII.- Overtreding van sommige 
buitenlandse wets- of reglementsbepalingen • 

4. In artikel 1 f § 3, .3 0 ~ van de Nederlandse tekst 'le' 
vange men "dad i.ng " door "s cb.fkk i.ng " ,welke term bete, 
past voor een transactie in strafzaken. 

---------~-------- 
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1, chambre était composée de 

)GGj_eurs .}i'. IJEPP,GE, 
'. Heren 
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De karie r wa s samenge s te Ld u.i t 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la seo­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

greffier adjoint, 
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